
Après la parution d’un article dans le Républicain Lorrain du 6 avril 2011 (voir ci-dessous), 
relatant les problèmes d’un entreprise pour se faire payer ses prestations, les couacs de 
Chorus ne peuvent plus être niés par l’Administration.
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Les Couacs de CHORUS 
sont dans la presse locale



DROIT DE REPONSE DU SYNDICAT CGT-FINANCES MOSELLE SUITE A L’ARTICLE 
PARU DANS LES COLONNES DU REPUBLICAIN LORRAIN DU 6 AVRIL 2011

Comme suite à l’article paru le 6 avril 2011 dans vos colonnes au sujet des problèmes de non paiement mettant 
en  cause  le  logiciel  Chorus,  la  CGT-FINANCES  PUBLIQUES  de  la  Moselle  tient  à  apporter  certaines 
précisions.

En  premier  lieu,  nous  sommes  ravis  que  l’Administration  admette  que  ce  système  comporte  des 
« imperfections » ce que nous avons signalé lors d’un Comité Paritaire Technique Local (CTPL) en date du 21 
juin 2010 avec la Direction.

Les « quelques dysfonctionnements » dixit l’administration avaient pourtant été signalés par les experts de la 
CGT.

Ils sont de plusieurs ordres :

- Le service de la Dépense chargé du paiement des factures de l’Etat est passé d’une compétence 
Régionale à une compétence Nationale avec des effectifs identiques et une disproportion entre les 
moyens en personnels mis en place dans les services gestionnaires et la charge de travail imposée.

- Cet outil complexe est inadapté pour un travail de masse car il alourdit la procédure de prise en 
charge. Sans oublier de la lenteur dans les temps de réponse ce qui accroît de ce fait les délais de 
paiement.

- Les retards occasionnent des réclamations téléphoniques justifiées par les créanciers impayés qu’il 
faut gérer en plus de la masse de travail. D’où un surcroît de retard.

En juin 2010, alors que l’application venait d’être mise en place, 12.000 demandes étaient déjà en souffrance.

Quant à l’Administration, elle a eu une réponse très paternaliste :
« Ce n’est pas grave, la mise en place d’une nouvelle application informatique engendre toujours quelques 
retards. Nous notons toutes les problématiques soulevées par les experts et vous ferons part des observations 
que nous retournera "Bercy". »

Un an après, nous constatons que des dysfonctionnements ne se sont pas résorbés et votre article fait écho de 
cette situation.

De même l’Administration se veut rassurante, il n’y a que « quelques dysfonctionnements ». 

En réalité, les agents sont en souffrance au travail, confirmée par le médecin de prévention du Ministère des 
Finances. Nombre d’entre eux est sous antidépresseurs ce qui n’est pas évoqué pour laisser sous-entendre que 
tout va bien dans le meilleur des mondes, ce qui est loin d’être le cas.

La solution proposée par l’Administration de demander aux créanciers de se faire connaître pour accélérer leurs 
paiements  en  retard  peut  passer  pour  un  bon  compromis,  mais  où  se  trouve  l’égalité  du  citoyen  devant 
l’administration ? 

En effet,  celui  qui  réclame est  servi,  l’autre  non.  Quelle  est  cette  administration à  deux vitesses  que l’on 
propose ?

Si ces redevables non payés de leurs prestations ont des difficultés de trésorerie, cette même Administration 
n’hésitera pas à les majorer de 10% s’ils ne peuvent s’acquitter de leurs impôts ! ! !
La meilleure solution pour la satisfaction de tous, aurait été d’utiliser des logiciels conçus par les informaticiens 
du Ministère des Finances aptes à appréhender les problèmes typiques de notre administration et à les résoudre 
rapidement plutôt que de confier la réalisation de ces logiciels à des sociétés cotées en bourse (voir encart ci-
dessous) et également affecter le personnel nécessaire à la masse de travail à effectuer.

En cette période de crise et de restriction budgétaire, il y a des chiffres qui interpellent et qui laissent perplexe. Un seul 
suffit à définir ce gâchis :1,10 milliards d'euros pour cet outil à sa 6ème version ! ! ! C'est peu dire de la fiabilité.
Ce progiciel est conçu par la société SAP (CAP Gémini). Leader du marché des logiciels et technologies de gestion 
d'entreprise, SAP est cotée sur plusieurs places boursières dont notamment la Bourse de Francfort et Wall Street.
L'argent des contribuables français…..va alimenter les places boursières étrangères via des sociétés qui ne font 
pas dans la philanthropie…..mais dont le dogme est bien la rentabilité financière.
Pour la CGT et à la lecture de ces quelques extraits, il est clair que la mise en place de ce progiciel fait partie 
des stratagèmes imaginés pour faire fondre le volume des fonctionnaires et mettre à mal nos missions.
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